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 C.I.R.D.C.E.

Observatoire sur les respect des droits fondamentaux en Europe

Lettre d’actualité n. 9
15 juillet 2008 

Avec sa neuvième newsletter, l’Observatoire sur le respect des droits fondamentaux en Europe présente la mise à jour habituelle des actes et de la jurisprudence pertinents en matière de protection des droits fondamentaux, introduits sur le site www.europeanrights.eu. 

Nous signalons en particulier :

En qui concerne les actes de l’Union européenne :

. le Règlement CE n° 1907/2006 (dit Reach, acronyme de Registration, Evaluation and Authorization of Chemicals) (Enregistrement, Evaluation et Autorisation des produits chimiques), entré en vigueur le 1er juin 2007 et applicable depuis le 1er juin 2008, qui remplace une grande partie de la législation communautaire en matière de substances chimiques et vise à assurer un plus haut niveau de protection de la santé humaine et de l’environnement ;

. le rapport du 10 mars 2008 du Médiateur européen pour 2007 qui mentionne la Charte européenne des droits fondamentaux ;

. la Résolution du Parlement européen du 8 mai 2008 sur les droits de l’homme dans le monde et la politique de l’UE ;

. la Résolution du Parlement européen du 20 mai 2008 sur la stratégie en matière de  politique des consommateurs; 

. la Résolution du Parlement européen du 20 mai 2008 sur les progrès réalisés en matière d’égalité des chances et de non-discrimination qui invite à prendre la Charte en considération .
En ce qui concerne les actes du Conseil de l’Europe :

. la Recommandation 1834 et la Résolution 1610 de l’Assemblée parlementaire du 17 avril 2008 sur l’adhésion de l’Union européenne à la Convention européenne des droits de l’Homme;

. les Résolutions de l’Assemblée parlementaire du 16 avril 2008 n° 1607 sur l’accès à l’avortement légal et sans risques et n° 1608 sur le suicide des mineurs en Europe : un grave problème de santé publique ;

. la Résolution intérimaire adoptée le 5 juin 2008 par le Comité des Ministres dans l’affaire Gongadze c. Ucraina, dans laquelle la Cour a constaté la violation de l’article 2 de la Convention. Le Comité a relevé que les anciens policiers inculpés du meurtre de Monsieur Gongadze ont été condamnés en première instance le 15 mars 2008. Les représentants des Etats Parties ont remarqué que les enquêtes durent depuis plus de sept ans et les autorités ukrainiennes ont été invitées à prendre les mesures nécessaires qui permettront de faire des progrès concrets et visibles dans la procédure. Le Comité a encouragé les autorités à intensifier leurs efforts pour garantir l’interdépendance et l’efficacité des enquêtes en Ukraine. 

Rappelons que le 1er mai 2008 est entrée en vigueur la Convention relative au blanchiment, à la saisie et à la confiscation des produits du crime et au financement du terrorisme.

Quant à la jurisprudence européenne signalons :

Pour la Cour de Justice :

. l'arrêt du 1er mars 2008, Maruko, C-267/06, en matière de discrimination sur la base de l’orientation sexuelle ;

. les arrêts du 3 mars 2008, Chuck, C-331/06, en matière de sécurité sociale, de pension de vieillesse et de libre circulation des travailleurs, Rüffert, C-346/06 en matière de libre prestation de services et de protection sociale des travailleurs; et Derouin, C-103/06, en matière de protection sociale des travailleurs autonomes migrants ;

. les arrêts du 10 mars 2008, Hamilton, C-412/06 et du 17 avril 2008, Quelle, C‑404/06, sur la protection des consommateurs ;

.  l’arrêt du 24 avril 2008, Michaeler et Subito GmbH, affaires confondues C-55/07 e C-56/07, en matière d’égalité de traitement entre travailleurs à temps partiel et travailleurs à temps plein :

. l’arrêt du 6 mai 2008, Parlament c. Conseil, C-133/06, en matière de détournement de procédure, d’annulation des art. 29 et 36 de la Directive sur les normes minimes pour la reconnaissance et la révocation du statut de réfugié qui identifient les Pays tiers considérés comme pays tiers d’origine sûrs et pays tiers européens sûrs ;

. l’arrêt du 22 mai 2008, Halina Nerkowska, C-499/06 sur le droit de circuler et de séjourner librement et sur la pension d’invalidité allouée aux victimes civiles de la guerre ou de la répression ;

. l’arrêt du Tribunal de Premier degré du 3 avril 2008, PKK, T-229/02, en matière de black list et de droit de défense ;

. les Conclusions de l’Avocat Général Colomer du 8 avril 2008, dans l’affaire Bourquain, C-297/07, en matière de ne bis in idem; celles de l’Avocat Général Poiares Maduro du 3 avril 2008, dans l’affaire Huber, C-524/06 en matière d’interdiction de discrimination au titre de la nationalité, des données personnelles, du droit d’établissement ; et celles de l’Avocat Général Sharpston du 24 avril 2008, dans l’affaire Grunkin e Paul, C-353/06 sur la citoyenneté de l’Union, l’interdiction de discriminations fondées sur la citoyenneté et la liberté de circulation et de séjour.

Quant à la Cour européenne des droits de l’Homme signalons : 

. Gradinar c. Moldova  no.7170/02, du 8.042008, sur le droit à un procès équitable et en     
particulier le droit à ne pas s’auto incriminer ;

. Campos Dâmaso c. Portugal, n.177777107º5, du 24.04.2008 sur la liberté d’expression;

. Hutten-Czapska c. Polonia no 35014/97,du 28.04.2008, qui concernait la question du dommage en vertu de l’article 41 de la Convention. La Cour a décidé d’éliminer l’affaire du rôle suite à l’accord conclu entre les parties qui devrait résoudre le problème que rencontre la législation polonaise en matière de droit de propriété et qui investit environ 100.000 propriétaires. Dans la solution à l’amiable, le gouvernement a indiqué également les diverses mesures générales déjà prises ou à prendre pour résoudre ce problème structurel dans le domaine des logements ;

. N.N. et T.A.c. c. Belgique, n.65097/o1, du 13.05.2008, sur le droit à la vie privée et familiale ;

. Faltejsek  c. République Tchèque, no. 24021/03, du 15.05.2008, du15.05.2008, sur le droit au procès équitable et le droit d’accès à une Cour Suprême, en particulier à cause de l’interprétation excessivement rigide donnée par la Cour Constitutionnelle ;

. N. c. Royaume-Uni no 26565/05, du 27.05.2008 sur l’expulsion de la requérante en Uganda ;

.Rodic et autres c. Bosnia-Herzegovine, no. 22893/05, du 27.05.2008 sur les conditions de détention et sur la possibilité de se plaindre de ces conditions en vertu de l’article 13 de la Convention ;

. Orhan Kur c. Turquie, no 32577, du 3.06.2008, où la Cour a condamné la Turquie en raison des sévices infligées par certains policiers au requérant ;

. I Avgi et Press Agency S.A. & Karis c. Grèce, no. 15909/06, du5.o6.2008, sur la liberté d’expression; 

. Sampanis et autres c.Grèce no 32526/05, du 5.06.2008, concernant la modalité d’inscription scolaire des enfants et leur scolarisation dans des classes spéciales à cause de leur origine Rom ; 

. Scoppola c. Italie, no 50550/o6, du 10.06,2008, sur l’interdiction de traitements inhumains et dégradants quant aux conditions de détention du requérant, inadaptées à ses conditions de santé.

Dans le domaine non européen signalons : 
. l’arrêt de la Cour Suprême des États Unis du 16 avril 2008 qui a rejeté le recours contre les injections létales comme méthode d’exécution et celle du 22 février 2008 par laquelle a été établie la rétroactivité devant les Cours de l’État des lois les plus favorables aux accusés, quand bien même cette pratique est interdite par les Cours fédérales ;

. l’arrêt du 28 janvier 2008 de la Cour interaméricaine des droits de l’homme qui dans le cas du « masacre de la Rochelle vs. Colombia » précise les conséquences, sur le plan du dédommagement, de la décision précédente :

En qui concerne les jurisprudences nationales, il vaut la peine de rappeler :

pour l’Allemagne, les arrêts du Bundesverfassungsgericht du 11 février 2008 qui interdisent l’utilisation des logiciels pour identifier les usagers d’Internet dès lors qu’ils vont à l’encontre des normes de l’ UE ; du 1er avril4.2008 sur la puissance parentale qui invoque les normes de la Cedh sur l’intégrité prioritaire du mineur ; du 26 février 2008, dans un cas d’inceste, qui reconstruit la réglementation en la matière dans de nombreux pays ;

pour la France, l’arrêt du Conseil d’Etat du 10 avril 2008 qui a limité les mesures “antiblanchiment” à l’encontre des Avocats, en vertu de la garantie du secret professionnel tel qu’il est protégé à la Cedh ; les arrêts de la Cour de Cassation du 17 juin 2008, cassant et annulant un arrêt de la cour d’appel de Paris au visa notamment de l’article 10 de la Cedh ; du 28 mai 2008, cassant et annulant un arrêt d’une cour d’appel sur le fondement en substance de l’article 8 de la Cedh ; du 16 avril 2008, qui a reconnu le droit des parents d’un détenu qui s’est suicidé d’obtenir des dédommagements au titre du dysfonctionnement de l’établissement pénitentiaire et du 5 mars 3008 sur le droit d’un syndicat de publier sur un site Internet les informations concernant une entreprise, à  la lumière des dispositions de la Cedh ;

pour la Grande-Bretagne, les arrêts de la High Court of Justice du 24 avril 2008 sur lesdites black lists, assortis de nombreuses références au droit international et à la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, et du 7 mars 2008 sur le mandat d’arrêt européen ; l’arrêt de la Cour d’Appel de Londres du 9 mars 2008 qui refuse l’extradition d’un citoyen jordanien dès lors qu’elle estime qu’il risquerait de subir des traitements inhumains et un procès non « équitable » et applique la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ; l’arrêt de l’Asylum and immigration Tribunal du 20 février 2008 qui examine l’affaire également à la lumière de la Cedh ; la décision de la Suprême Court of Judicature du 6 mars 2008 sur le droit de manifester, qui applique les normes Cedh ;

pour l’Espagne, l’arrêt du Tribunal Suprême du 26 septembre 2007 sur l’accès de l’employeur aux courriels de ses employés, qui invoque la Cedh ; l’arrêt du 10 mars 3008 du Tribunal Constitutionnel sur le droit du détenu à la défense au titre de sanctions disciplinaires qui invoque la Cedh ;

pour l’Irlande, les arrêts de la High Court du 24 janvier 2008 sur les droits du réfugié ; du 15 février 2008, toujours en matière de réfugiés, qui examine la Convention de Genève de 1951 et du 16 janvier 2008 sur le droit d’être considéré comme ayant le statut de réfugié d’un Palestinien provenant de la bande de Gaza ;

pour la Belgique, les arrêts de la Cour Constitutionnelle du 24 avril 2008 sur le droit d’un enfant d’obtenir la nationalité belge qui invoque la Cedh et du 23 janvier 2008 sur le blanchiment des capitaux qui mentionne la Charte européenne des droits fondamentaux ;

pour l’Italie, les arrêts de la Cour constitutionnelle n° 129/08  du 30 avril 2008, qui réclame des interventions urgentes au législateurs pour adapter le système procédural italien aux arrêts de Strasbourg ; n° 104/08 du 18 mars 2008 qui, en matière environnementale, invoque la réglementation communautaire et n° 105/08 du 18 avril 2008 qui, toujours en matière environnementale, recourt aux sources internationales (y compris l’Accord de Kyoto) et  aux sources communautaire de ce secteur ; arrêt n° 103/08 de la Cour Constitutionnelle du 15 avril 2008 par lequel la Cour a effectué son premier renvoi préjudiciel à la Cour de Justice, en modifiant sur ce point sa propre jurisprudence ; les arrêts n° 13816 et 13810 de la Cour de Cassation du 12 février 2008 sur la non-punibilité dans la détention d’œuvres protégées par le droit d’auteur à la lumière de la jurisprudence CGCE ; l’ordonnance du Tribunal de Rome du 17 mars 2008 en matière de propriété intellectuelle qui applique la réglementation et la jurisprudence de l’UE ; l’arrêt du Tribunal administrative  des Pouilles du 8 mars 2008 qui, en matière environnementale (énergies renouvelables) applique la réglementation communautaire et les sources internationales (y compris l’Accord de Kyoto).

Quant aux “commentaires”, parmi les documents du domaine européen, nous avons inséré le rapport du mois de mars 2008 de la European Foundation for the improvement of living and working conditions (Fondation de Dublin: Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de travail) “Working conditions ans social dialoge” (Conditions de travail et dialogue social); le document rédigé par l’Association Justice du mois d’avril 2008 “Human rights and the future of the European Union” (Droits de l’Homme et l’avenir de l’Union européenne); ainsi que le Report de la House of Lords du 28 mars 2008 “European Union (amendment) Bill and the Lisbon Treaty: implications for the UK Constitution” (La loi sur la reforme de l’Union européenne et le Traité de Lisbonne : implications pour la Constitution du Royaume-Uni) qui examine également la valeur de la Charte européenne des droits fondamentaux en Grande Bretagne et la question de l’adhésion prévue de l’UE à la Cedh.

Parmi les commentaires, nous avons en outre introduit :

. Valentina Bazzocchi  « L’arrêt Parlement c.Conseil C-133/06 : un autre cas de conflit interistitutionnel »

. Matteo Bonini Baraldi « La pension de réversibilité au conjoint enregistré du même sexe ; première application positive de la directive 2008/78/CE »

. Giuseppe Bronzini « Le juge italien comme juge européen : information, formation, participation » 

. Massimiliano Delfino « Flexicurité et droits de la Charte de Nice » 

. Luca De Matteis « Reasonable delay in the Italian justice System : a European perspective» (Retard raisonnable dans le système de la justice italienne : une perspective européenne)

. Alessandro Di Mario “Les USA comme pays non sûr »
. Maurizio de Stefano « La culture juridique de la médiation familiale intégrée par la directive 2008/52/CE”

. Silvio Gambino « Droits sociaux, Charte des droits fondamentaux et intégration européenne »

. Caterina Interlandi « Lutte contre le terrorisme et droits de l’homme : l’utilisation de la torture au début du XXIe siècle » 

. Christian Joerges e Florian Röde “On de-formalisation in European politics and formalism in European jurisprudence in response to the  social deficit of the European integration project. Reflections after the judgments of the ECJ in Viking and Laval” (Sur la de formalisation dans la politique européenne et le formalisme dans la jurisprudence européenne en réponse au déficit social du projet d’intégration européen. Réflexions après le jugement de la Cour de Justice européenne in Viking et Laval) 

. Chiara Meoli « Le droit à la vie privée entre codification constitutionnelle et législation ordinaire »

. Gualtiero Michelini et Valeria Piccone « Jurisprudence européenne et droits sociaux, un rapport à revoir »

. Estel la Pareja « La Carta de Derechos Humanos Emergentes: una respuesta de la sociedad civil a los retos del siglo XXI » (La Charte des droits de l’homme émergents : une réponse aux défis du XXIe  siècle) ;
. Oreste Pollicino et Vincenzo Sciarabba « La Charte de Nice aujourd’hui entre ‘dédouanement jurisprudentiel’ et Traité de Lisbonne »

. Lucia Serena Rossi « Maintenant il faut un Traité Pont »

. Vincenzo Sciarabba « Le problème de l’intangibilité de la chose jugée entre Cour de Strasbourg, juges ordinaires, Cour constitutionnel et … législateur ? (observations en marge de l’arrêt de la Cour constitutionnel n° 129 de 2008)” 
. Rosa Quesada Segura « La no discriminación, la igualdad de trato y de oportunidades, en el ordenamiento europeo. Del Convenio Europeo de Derechos Humanos del Consejo de Europa, a los Tratados y a la Carta de los Derechos Fundamentales de la Unión Europea »
(La non-discrimination, l’égalité de traitement et l’égalité des chances dans le système européen. De la Convention européenne des droits de l’homme du Conseil de l’Europe aux Traités et à la Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne). 

. Giuseppe Vettori « La circulation des biens et le droit communautaire »
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